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PRÉSENTATION 
 

 

Quand lôAssociation pour la protection de lôenvironnement du Lac Stukely a d®cid® de 

souligner ses 40 ann®es dôexistence, jôai propos® de produire un DVD qui pourrait relater 

les événements entourant le développement du Lac Stukely. 

 

D¯s le d®part, jôai ®t® intrigu® par le fait quôil y ait trois municipalit®s qui couvrent 

diverses parties du bassin versant du Lac Stukely. Cette curiosit® môa fait lire sur le 

d®veloppement des Cantons de lôEst. De lectures en lectures, jôai d®couvert les Cantons 

de lôEst et il môest apparu quôil est difficile de faire lôhistoire du Lac Stukely sans la 

situer dans lôHistoire g®n®rale de la r®gion. 

 

Côest pourquoi la première section, intitul®e ABR£G£ DôHISTOIRE 1792-1900, fait un 

survol rapide des principales données sur le développement des Cantons de lôEst et de 

façon plus précise sur le développement des cantons immédiats qui touchent le lac 

Stukely. 

 

La deuxième section, intitul®e AUTOUR DU LAC STUKELY, d®crit lôhistoire du 

d®veloppement du Lac, ¨ partir de lôexploitation foresti¯re du d®but du siècle aux derniers 

développements de la présente décennie. La troisième section, intitulée UNE 

ASSOCIATION POUR UN LAC EXCEPTIONNEL,  pr®sente lôhistoire de 

lôAssociation, ses actions, la liste de ses pr®sidentes et pr®sidents et celle des 

administrateurs. 

 

La quatrième section, intitulée DES GENS SE SOUVIENNENT,  présente des éléments 

de lôhistoire v®cue du lac en la mettant dans les souvenirs de personnes qui ont v®cu cette 

histoire. La cinquième section fait lôhistoire du nom du lac : Stukely ou Bonnalay. 

 

Dans la sixième section, le pr®sident actuel de lôAssociation, M. Serge Latour, nous livre 

un t®moignage sur lôexceptionnelle qualit® du lac. Finalement, suivent les données 

techniques et une annexe présente les données du Lac Stukely en chiffres. 

 

Le DVD pour sa part ajoute des photos historiques et récentes des activités autour du Lac 

Stukely. 

 

Bonne lecture ! 

 

Claude Desautels, mai 2010 
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ABR£G£ DôHISTOIRE  1792 ê 1900 
 

 

PARTIE ï 1  QUELQUES REPÈRES HISTORIQUES 

 
 

1608 Fondation de Québec, colonie de la France. Le développement et le peuplement de 

la Nouvelle France se fait par le régime Seigneurial. 

 

1756 £clatement de la Guerre de Sept ans entre la France et lôAngleterre.  

 

1759 Bataille des Plaines dôAbraham, victoire de lôarm®e Anglaise. 

 

1760 En septembre, capitulation de Montréal. La colonie compte alors environ 60 000 

habitants, des Franco-Québécois. 

 

1763 Signature du Traité de Paris mettant fin à la guerre France-Angleterre. À cette 

occasion, la France cédait sa colonie (le Canada) et ses dépendances. 

 

1774 Congrès de Philadelphie : « ce fut le dernier effort des colonies américaines pour un 

règlement pacifique du différent qui les opposait à la métropole. » (Jean Hamelin, 

Histoire du Québec, p. 262). 

 

1775 Guerre  dôind®pendance  américaine.   Les congressistes  américains  décident de  

forcer le ralliement des Canadiens par une invasion.  

 

1775 ê lô®t®, chute de Montr®al aux mains des Am®ricains suivi de Trois-Rivières. 

 

1775 B®n®dict Arnold marchera ¨ travers la r®gion des Cantons de lôest pour attaquer 

Qu®bec ¨ lôautomne 1775. Il sera rejoint par Montgomery pour prendre la ville. En 

novembre, d®but du si¯ge de la Ville de Qu®bec, lôassaut du 31 d®cembre fut 

repoussé.  

 

1776 En mai, lôarriv®e de troupes Britanniques en bateau provoque le repli des troupes 

américaines. 

 

1777 Défaite Britannique à Saratoga face aux armées américaines. 

 

1783 Le traité de Versailles met un terme à la guerre entre les colonies Américaines et la 

capitale Londres. Il maintient la propri®t® du Canada ¨ lôAngleterre et met fin à 

lô®tat de guerre entre les colonies du Canada et des États-Unis. 

 

 Suite ¨ la guerre dôind®pendance am®ricaine, on estime ¨ 50 000 le nombre de 

personnes qui quitteront le territoire américain, ces personnes préféraient le régime 
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anglais et étaient qualifiées de Loyalistes. De ce nombre, on estime à 7 000 le 

nombre de ceux qui viendront sôinstaller au Qu®bec o½ ils sont accueillis 

chaleureusement par les autorités Britanniques. Ainsi, alors quôen 1766, 

environ 500 personnes dôorigine Anglaise habitaient le Québec, soit environ un 

pour cent (1%) de la population, alors quôen 1780, leur nombre ®taient dôenviron 

3 000 soit entre trois et quatre pour cent ( 3% ¨ 4%), lôarriv®e du contingent des 

Loyalistes fait monter la portion des anglophones à quinze pour cent (15%) vers 

1790 pour une population estimée à 150 000 personnes. 

 

1783 Arrivée des premiers « Loyalistes ».  Ils  sôinstallent  principalement  dans  les 

Seigneuries entourant la Baie Missisquoi. Ils r®clameront lôouverture de terres ¨ la 

colonisation. 

 

1791 Acte constitutionnel : séparation du Bas-Canada et du Haut-Canada 

 

1792 Concession du parlementarisme, donc d®but dôune sorte de r®gime parlementaire à 

Québec avec les vrais pouvoirs au Conseil exécutif nommé par Londres. 

 

1792 Pour la partie du Qu®bec qui nô®tait pas s®par®e en seigneuries, d®cision de diviser 

le territoire en « township », théoriquement formés de territoires de forme carrée de 

10 milles chaque côté (soit 16 km). Le territoire du sud de la province est divisé par 

la création de 95 « TOWNSHIPS » ou Cantons. 

 

1796 Le premier canton est conc®d®, côest celui de Dunham. 

 

1800 Du côté économique, la demande des fourrures en Europe est grandement diminuée, 

de sorte que le bois prend de plus en plus de place dans les exportations. 

 

1811 Face  aux  américains  menaçants,  les  Britanniques  procèdent  à  une  période 

dôenr¹lement militaire. Les anglophones sont les premiers ¨ r®pondre, mais un 

certain nombre de francophones sôenr¹lent. 

 

1812 à 1814 : Séries de nouvelles tentatives des américains pour obliger le Canada à 

rompre avec lôempire britannique. 

 

1812 Les américains mènent trois attaques contre les deux provinces canadiennes, le 

Québec et lôOntario. Ces attaques se terminent en ®checs. ê la fin, signature dôun 

traité consacrant la co-exitence en Amérique. 

 

1820  Début du développement du réseau routier dans les CANTONS. 

 

1823 Période de démobilisation des soldats enrôlés pour faire face à une attaque des 

américains. 

 

1825  Du c¹t® ®conomique, lôexportation du bois conna´t une croissance importante. 
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1841 Premi¯re Loi sur la cr®ation des municipalit®s, loi modifi®e 3 fois jusquôen 1855. 

 

1846 Adoption de la Loi créant les municipalités scolaires. 

 

1853 Inauguration du Chemin de fer entre Montr®al et Portland, côest le Grand Trunk 

Railway of Canada. 

 

1854 Traité de réciprocité commercial avec les États-Unis. Deux lignes de chemin de fer 

traversent la frontière. 

 

1855 Dernière modification importante à la  Loi  sur  les  Municipalités.  Plusieurs des 

municipalités de la région seront fondées cette année-là. 

 

1858 On commence ¨ utiliser lôexpression ç Cantons de lôest » à la place de « Eastern 

Township ». 

 

1964  En d®cembre, lôautoroute 10 est terminée et ouverte à la circulation. 

 

1981 Le nom officiel de la r®gion administrative devient lôESTRIE. Une partie des 

cantons originaux font partie de régions administratives limitrophes. 
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PARTIE ï 2    ORGANISATION DU TERRITOIRE : 

                        LE SYSTÈME DES CANTONS 

 

 
 

 

Pour un Québécois habitué de vivre dans la vallée du St-Laurent, lôorganisation du 

territoire des Cantons de lôEst le laisse avec beaucoup de questions. 

 

Lors de la cession du Québec aux Britanniques en 1760, la partie actuellement appelée 

Cantons de lôEst nô®tait pas peupl®e. Le seul lieu fr®quent® ®tait lôendroit o½ se trouve 

actuellement Sherbrooke qui alors était un poste de traite de fourrures nommé poste de 

traite aux Grandes Fourches. 

 

 

CE QUI EXISTAIT AILLEURS :  LE REGIME SEIGNEURIAL 
 

Le régime français avait mis en place le système des Seigneuries pour occuper et 

d®velopper le territoire. Ces seigneuries ont ®t® install®es dôabord le long du fleuve St-

Laurent et de ses principaux tributaires comme le Richelieu, la Yamaska et autres. 

 

Le Seigneur qui recevait un territoire, habituellement dôune longueur de 8 milles, 

sôinstallait au centre du territoire et en tant que responsable, se devait dôoffrir les services 

communs comme les routes, le moulin et autres utilités. Il était payé par des redevances 

sur les récoltes et par des journées de corvées données par les censitaires, ceux qui 

décidaient de se joindre au Seigneur pour développer la seigneurie et y acquérir des terres 

avec les redevances citées plus haut. 

 

LES BRITANNIQUES METTENT EN PLACE LE SYSTÈME DES 

CANTONS 
 

En 1791, le régime britannique décide de mettre en place un système de concession de 

terres différent pour les territoires non-concédés du Québec. Ce système est appelé les 

concessions dites en « tenure libre et en pleine propriété ». Une fois propriétaire, 

lôoccupant peut en disposer à sa guise. Il est libre de toute rente ou redevance envers qui 

que ce soit. 

 

Ainsi, le 7 f®vrier 1792, ce fut la proclamation de lôouverture des terres de la Couronne ¨ 

la population en pr®cisant les modalit®s dôacc¯s. Le territoire situ® entre la vall®e du St-

Laurent, la rivière Richelieu et la frontière américaine est divisé en « township », modèle 

britannique divisant le territoire en carrés de 10 milles par 10 milles (16 km) à peu près 

sans égard aux éléments naturels, rivières, lacs et montagnes. Les cantons de ce secteur 

furent désignés comme les « Eastern Townships è, plus tard les Cantons de lôEst. On 

compte 92 ¨ 94 cantons.  Dans les modalit®s dôattribution, les promoteurs devaient 
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réserver un septième du territoire pour la Couronne et  un septième pour le clergé 

anglican (qui percevait le loyer des terres utilisées ou le fruit de leur vente). 

 

Suite à cette décision, la publicité fut faite pour recevoir des demandes pour des 

concessions. Cette publicité fut dirigée particulièrement vers les colonies anglaises du 

Vermont, New Hampshire et autres. 

 

CACOPHONIE GÉNÉRALE 
 

À part la division en cantons, pas de ligne directrice, pas de plan de développement, pas 

de priorité, pas de liens entre les demandeurs, pas de liens entre les cantons. 

 

 

Beaucoup de demandes sont achemin®es ¨ Qu®bec.  Mais le Comit® des terres nôexamine 

que les « demandes collectives présentées pour un canton particulier par un groupe 

dôassoci®s sous la direction dôun chef »  (Kesteman, p. 89).  Le leader assume les frais 

dôarpentage externe et interne ainsi que les frais de proc®dures et dô®mission des titres. 

 

En 1796, apr¯s 4 ann®es, un seul canton est conc®d®, côest celui de Dunham. Ce nôest 

quôen 1800 que le Comité des terres fait un examen systématique des demandes. Certains 

devront attendre jusquô¨ douze ans apr¯s leur demande pour avoir leurs titres. 

 

Ainsi, ¨ partir de 1793, plusieurs leaders de cantons nôattendent pas dôobtenir la 

concession officielle de leurs titres de propri®t® et d®cident dôoccuper immédiatement les 

terrains demandés par pétition. Les arpenteurs découvriront de nombreux défricheurs 

occupant des cantons officiellement non-conc®d®s. Une proclamation dôexpulsion est 

faite. Mais les r®clamants plaideront quôils ont agi de bonne foi, que les d®lais sont trop 

longs. Les délais seront prolongés. Un rapport fait état de 475 familles (2 000 personnes) 

installées sans titre légal dans les cantons non-concédés en 1799. 

 

 

Comme les premiers colons proviennent des États américains, ce seront les cantons près 

de la frontière qui seront les premiers convoités et les premiers utilisés et concédés. 

 

Il nôy a pas de r¯gle.  Cela veut dire que les colons sôinstallent o½ ils veulent dans le 

canton, ce peut °tre en plein centre comme tout pr¯s dôune limite. Les colons chercheront 

prioritairement les bonnes terres pour lôagriculture, les rivi¯res et lacs pour le transport et 

pour la possibilité du pouvoir hydraulique pour les moulins à scie et les moulins à farine.  

Cette situation explique quôencore aujourdôhui, le peuplement des Cantons de lôEst est 

tr¯s in®galement r®parti, comme sôil nôy avait pas eu de plan de d®veloppement. 

 

Il faut ajouter à cette cacophonie, les amis du pouvoir. De 1800 à 1805, le « Comité des 

terres accorde gratuitement des concessions individuelles de plusieurs milliers dôhectares 

du domaine de la couronne. Les bénéficiaires de ces largesses sont pour la plupart des 

marchands et de hauts fonctionnaires, des membres du Comité exécutif ou même du 

Comité des terres è ( Kesteman p. 90). Ces nouveaux propri®taires anglophones nôont 
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quôun but : la spéculation après avoir acquis ces lots à prix dérisoires. Ce sont eux qui 

dans certains cas exigeront lôexpulsion des colons installés sans titre. Parmi ces colons, 

plusieurs abandonneront ne pouvant assumer les frais juridiques ou, tout simplement, 

d®courag®s par lôincertitude dô°tre un jour propri®taires du fruit de leur travail. 

 

Ainsi, en 1832, environ 20% du territoire est concédé à des particuliers pour leur 

établissement effectif. La moitié est constituée par les réserves du clergé anglican et les 

réserves de la couronne. Le reste, soit trente pour cent, est entre les mains des 

spéculateurs.  Cette situation explique en partie lôexistence de certains grands domaines 

qui nôont pas ®t® vendus ou qui nôont pas ®t® d®mantel®s. 

 

Un exemple : le lieutenant gouverneur Robert Shore Milnes fut récompensé en 1810 par 

lôattribution de 21 406 acres de terres dans 3 cantons soit un territoire de près de 20 

kilomètres carrés. En 1838, les 105 plus gros propriétaires possédaient environ 600 

kilom¯tres carr®s ou lô®quivalent de 3 cantons complets. Seulement 6 de ces 105 

propriétaires y résidaient! 

 

En 1840, après 50 ans de colonisation, avec environ 50 000 habitants, « une grande partie 

de la superficie de la région est recouverte par la forêt, dans laquelle les zones défrichées 

constituent souvent des trouées isolées, mal reliées les unes aux autres. » (Kesteman p. 

225). Les effets combinés de la spéculation foncière, les incohérences de la politique 

gouvernementale en matière de concession des terres ou des retards dans la construction 

de voies carrossables expliquent lôextr°me irr®gularit® de la r®partition de la population 

dans la région. 
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PARTIE 3 -   LE PEUPLEMENT DES CANTONS DE LôEST 
 

 

 

Le peuplement des Cantons de lôEst sôest d®roul® en trois vagues. 

 

1790 ï 1810 
 

PREMIÈRE VAGUE DE PEUPLEMENT : LES LOYALISTES 

AMÉRICAINS 
 

En 1783, le Traité de Paris reconnaît lôind®pendance des £tats-Unis et met fin aux 

hostilit®s entre lôAngleterre et ses colonies am®ricaines. 

 

En 1783, les premières familles de Loyalistes arrivent sur les rives de la Baie Missisquoi. 

De 1783 à 1792, les Loyalistes déposent des requêtes aux autorités britanniques à Québec 

pour obtenir des concessions de terres. D®j¨, plusieurs dôentre eux se sont install®s ¨ la 

tête du lac Champlain et dans le Haut-Richelieu. On estime leur nombre à 600 dans cette 

région en 1792, dôautres estimations parlent de 3 000. 

 

Du c¹t® des canadiens fran­ais, lôexpression Loyaliste fait r®f®rence ¨ des citoyens qui 

ont refus® lôadh®sion ¨ lôind®pendance am®ricaine et qui ont voulu rester fid¯les à la 

couronne dôAngleterre. Dans les faits, ¨ la lecture de certains ®l®ments historiques, tout 

en reconnaissant ce fait, il semble bien que la vague de peuplement provenant des États-

Unis, tout en comportant des Loyalistes au sens propre du terme, comprenait également 

plusieurs citoyens avec comme but principal de sô®tablir sur de nouvelles terres avec le 

go¾t de d®fricher et de construire ¨ neuf.  Ce sentiment est accentu® par le fait quôune des 

treize colonies am®ricaines, le Vermont, nôa d®cid® quôen 1791 de son adhésion aux 

États-Unis, hésitant entre le retour à la couronne et le rattachement aux autres colonies. 

 

Une majorité des Loyalistes, soit plus de 40 000 sur des estimations de 50 000, se sont 

principalement dirig®s vers lôOntario ou le Nouveau-Brunswick. 

 

Côest donc en 1792, avec la d®cision des autorit®s britanniques de conc®der des terres que 

débute véritablement la première vague de peuplement du territoire. 

 

Cette vague de peuplement sera presque complètement arrêtée par la guerre anglo-

américaine des années 1812-14. Les États-Unis voulaient forcer les colonies du Canada à 

rejeter Londres et joindre les colonies américaines. Après cette guerre, le peuplement 

provenant du territoire américain continuera mais à faible échelle. Il faut comprendre que 

la proximité du Maine, Vermont et New Hampshire pouvait permettre à certains de se 

consid®rer en terrain connu que ce soit dôun c¹t® ou de lôautre de la fronti¯re, certains 

retournant même aux États-Unis surtout suite aux mauvaises récoltes des années 1806-

1809 et de 1814-1819. 
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1813- 1840 
 

DEUXIÈME VAGUE DE PEUPLEMENT :  LES BRITANNIQUES ET 

LES EUROPÉENS 
 

Pendant cette période, les autorités britanniques de la Colonie du Canada font de 

multiples repr®sentations pour acc®l®rer lôimmigration en provenance particulièrement de 

lôAngleterre pour coloniser en particulier les ç township è des Cantons de lôEst. 

 

En 1814, des officiers et des soldats licenciés des Guerres avec Napoléon se font offrir 

des terres au Qu®bec. Plusieurs familles sôinstalleront dans les cantons. Ce flux 

dôimmigrants dôorigines europ®ennes sans °tre massif, fut constant entre 1813 et 1840 

pour le peuplement des cantons. Principalement britanniques, on retrouve aussi des 

Irlandais, des £cossais et dôautres europ®ens. 

 

À cette époque, sôest ®galement ajout®e au peuplement de la région, une immigration 

provenant des membres de la milice canadienne ayant servi durant la guerre de 1812-14. 

Ces soldats démobilisés ont été éligibles à des concessions gratuites de terres. Parmi eux, 

plusieurs soldats britanniques, mais aussi, des canadiens français ayant servi à défendre le 

territoire pendant le conflit. 

 

Sôajoutent ¨ ces immigrants, des d®placements de canadiens fran­ais vers les cantons 

principalement vers les cantons limitrophes des régions développées par le système 

seigneurial des Français. 

 

Au total, les canadiens français représentaient à peu près 10% de la population des 

Cantons autour des ann®es 1840. En cons®quence, la langue dôusage ®tait quasi 

exclusivement  lôanglais avec un pouvoir britannique anglais à Québec. 

 

En 1840, on estime que les deux tiers de la population des cantons viennent des États-

Unis ou de leurs descendants. 

 

1840- 1880 
 

LA TROISIÈME VAGUE DE PEUPLEMENT :  LES CANADIENS 

FRANÇAIS. 
 

Côest la p®riode dôaccueil des défricheurs canadiens-français particulièrement les vingt 

premières années de cette période de 40 ans. 

 

Les anciennes Seigneuries du régime français sont toutes développées, les canadiens-

fran­ais ont besoin dôespace et les yeux se tournent vers les Cantons de lôest. Côest le 

fruit de démarches individuelles, mais aussi de démarches collectives, parfois une dizaine 
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de familles peuvent venir dôun m°me village pour sô®tablir dans un canton. Ce sont 

surtout les paroisses à proximité des cantons qui fourniront les nouveaux arrivants, mais 

il en vient de tous les coins, même des Laurentides. 

 

Les canadiens français apporteront avec eux leurs modèles de développement : ils vont 

préférer le développement du territoire en RANGS réguliers et parallèles, avec une 

distribution r®guli¯re de lôhabitat sur le territoire. Ils se donneront des paroisses 

Catholiques qui viendront structurer leur vie sociale et lôespace collectif. Lô£glise 

catholique servira à canaliser les efforts et les supports apportés aux nouveaux colons 

francophones. 

 

 

 

 

 

QUELQUES CHIFFRES POUR LES CANTONS DE LôEST 
 

 

En 1812, la population est estimée à 20 000 habitants anglophones à pratiquement 100%. 

 

En 1831, la population est estimée à 38 000 habitants. 

 

En 1840, la population est estimée à 50 000 habitants, dont 10% de francophones. 

 

En 1844, les anglophones forment 85 % de la population. 

 

En 1860, la population est estimée à 100 000 habitants, croissance très rapide. Après cette 

date, les Cantons ont connu un taux de croissance inférieur au reste de la province. 

 

En 1875-1876, les deux groupes linguistiques sont à égalité. 

 

En 1885, dôun autre c¹t®, le Qu®bec est catholique et francophone ¨ 90%. 

 

En 1910, Le pourcentage de francophones dans les Cantons de lôEst passera ¨ 66%. Les 

francophones sont des familles plus nombreuses et certains anglophones vont émigrer 

soit vers les États-Unis ou vers les promesses de lôOuest canadien. 

 

En 1920, la population est estimée à 225 000 habitants, les anglophones représentent 25 

% de la population, mais ils sont inégalement répartis dans les cantons et surtout 

concentrés dans les cantons situés près de la frontière américaine. 

 

 

En 2000, la proportion des anglophones est de 10%. 
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PARTIE 4-   LES MOYENS DE SUBSISTANCE DES COLONS 
 

 

Côest beau la colonisation!  Mais, quels ont ®t® les moyens de subsistance des 

colonisateurs ? 

 

LES PRODUITS DE LA FERME 
 

Les premiers moyens de subsistance ont été reliés à la production agricole. Une 

agriculture de subsistance.  Cependant, particuli¯rement chez les colons dôorigine 

am®ricaine, lôagriculture de subsistance des premi¯res ann®es sôest vite transform®e en 

agriculture de production. 

 

Les cultures, lô®levage, les animaux de boucherie, les produits laitiers (fromage et 

beurre), dôautres produits comme la laine, le sucre dô®rable seront des produits de vente 

vers les marchés.  Les premières années, les marchés les plus accessibles ont été ceux 

connus par les colons soit les marchés des États du nord des États-Unis. Ce nôest que plus 

tardivement que les routes seront construites et que le marché de Montréal sera 

accessible. 

 

Lôexamen des documents disponibles permet dôaffirmer que les agriculteurs originaires 

des États-Unis ont vite orienté leur agriculture vers une agriculture de production visant 

des produits pour les marchés, alors que les colons canadiens-français ont pratiqué 

principalement une agriculture de subsistance se contentant de produire pour les besoins 

de leurs familles. Les agriculteurs du début de même que ceux de la deuxième vague de 

peuplement qui venaient dôEurope ont pratiqu® une agriculture de march® : lô®levage, la 

s®lection animale, lôimportation dôanimaux de race, la production ¨ grande ®chelle ont 

fait partie de leurs fa­ons de faire de lôagriculture.  Cette façon de faire a favorisé dans le 

groupe des colons dôorigine am®ricaine et europ®enne lôaccumulation de capitaux, 

accumulation qui les placera en bonne position pour être les développeurs et propriétaires 

des moyens de production dans le secteur industriel pour la période qui suivra. 

 

LA PRODUCTION FORESTIÈRE 
 

Lôomnipr®sence de la for°t et son abondance ont fourni aussi les premiers ®l®ments 

nécessaires à la survie et à un début de production. Le bois de sciage ainsi que la potasse 

(bois franc brûlé) font partie des revenus des colons. La première phase 

dôindustrialisation fut dans le secteur de la transformation du bois et son exportation, 

celle-ci facilitée avec les chemins de fer. 
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LA PRODUCTION MINIÈRE 
 

Plusieurs petits gisements miniers de surface ont été exploités après les années 1840. 

Pour la grande production mini¯re, il faut attendre la production des mines dôamiante de 

la r®gion de Thetford Mine. ê lô®poque, le propri®taire dôun terrain ®tait ®galement 

propriétaire du sous-sol et des mines éventuelles. Dans le secteur dôEastman, de petits 

gisements ont été exploités dans le canton de Bolton et ce jusque dans les années 1950. 

 

 

LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
 

Lô®nergie hydraulique des barrages a fourni lô®nergie pour les premi¯res grandes 

productions :  moulins à scie, moulins à farine, le traitement de la potasse. Ainsi, dès la 

derni¯re moiti® du si¯cle de colonisation, lôindustrialisation fait ses premiers pas 

particuli¯rement dans la r®gion de Sherbrooke. Lôindustrie des p©tes et papiers se 

d®veloppera, particuli¯rement dans le secteur plus ¨ lôEst et ne touchera pas les secteurs 

qui nous intéressent comme les environs du mont Orford. 
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PARTIE 5-   LES OBSTACLES À LA COLONISATION 
 

 

 

LôACCĈS ê LA PROPRI£T£ FONCIĈRE 
 

Comme déjà mentionné précédemment, les premières années ne furent pas faciles. On 

peut affirmer que malgr® une annonce dôouverture ¨ la colonisation des Cantons de lôEst, 

lôadministration britannique nô®tait pas pr°te.  Annonc®e en 1791, d®but® en 1792, ce 

nôest quôen 1796 que le premier canton sera attribué. 

 

Une couple dôexemples suffisent ¨ d®montrer la situation. Nicholas Austin, un Quaker de 

Somerworth au New Hampshire a commencé à fréquenter les rives du lac 

Memphr®magog en 1791. Il sôinstalle en 1793 dans Bolton. Mais Bolton ne sera accordé 

officiellement quôen 1797. De m°me, on note les premiers ®tablissements dôam®ricains 

dans le sud de Stukely en 1796, canton qui ne sera conc®d® quôen 1800.  Tous ces colons 

avaient fait une demande. Ils ont débuté leur colonisation dans lôill®galit® en attendant les 

titres officiels sans savoir sôils pourront °tre propri®taires de leur travail. Ce fut un d®part 

très laborieux. 

 

Sôajoute ¨ ces situations le fait de propri®taires sp®culateurs, amis du pouvoir, qui 

nôhabitent pas le canton et qui nôont pas lôintention de lôhabiter. 

 

LôABSENCE DE STRUCTURES L£GALES 
 

La premi¯re Loi sur lô®rection de Municipalit®s date de 1845. Avant, côest le désert total. 

Donc, pour les nouveaux colons, pas dôorganisation civile. Il nôy a personne qui a 

lôautorit® pour organiser un territoire donn®. La seule autorit® est celle de cadastrer le 

territoire et de vendre des terres. Pour le reste, il nôy avait rien : personne en autorité ni 

nommé, ni élu pour prendre des décisions pour le bien commun et lôorganisation de 

services collectifs. 

 

Certains cantons se sont donné des assemblées publiques pour prendre des décisions qui 

affectaient tous les colons. Mais ces regroupements nôavaient pas force de loi et ne 

pouvaient forcer ceux qui ne voulaient pas ou ceux qui étaient propriétaires et non 

résidents à participer aux différents frais (taxes). 

 

 

LES VOIES DE COMMUNICATION 
 

Un autre problème majeur de la colonisation fut celui des voies de communication.  

Comme d®j¨ mentionn®, les colons sôinstallaient où ils voulaient dans le canton sans se 

soucier des liens ¨ faire avec les cantons adjacents.  Nôayant pas de structure civile 

comme dans le r®gime fran­ais (les Seigneurs) pour sôoccuper des ®quipements collectifs, 
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le problème des routes et moyens de transport fut un sérieux frein au développement de la 

colonisation. 

 

Lôutilisation de chemins impraticables la plus grande partie de lôann®e a ®t® la r¯gle 

générale pour environ les 50 premières années de la colonisation. 

 

Les rivières ont constitué des canaux importants. Mais ces rivi¯res, dans lôaxe sud-nord 

sont toutes bloquées par des rapides qui obligent des déchargements à multiples reprises. 

Elles ne seront tr¯s utilis®es quôen hiver. 

 

Dans certains cantons, les colons se réunissent et réussissent par corvées à mettre en 

place des chemins qui sont par ailleurs plus ou moins carrossables. 

 

Cette situation a compliqu® la vie ¨ tout le monde. Que ce soit pour faciliter lôarriv®e de 

nouveaux colons, que ce soit pour la vente et lôexportation de produits divers vers les 

march®s des trois principales villes du Qu®bec, tout ®tait stagnant. Côest pour cette raison 

que plusieurs communications étaient plus faciles vers les États du Nord des États-Unis, 

les chemins étant dans un meilleur état.  
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PARTIE 6-   LA MUNICIPALISATION DU TERRITOIRE 
 

 

Les colons install®s en propri®t® franche nôont de redevance ¨ verser ¨ personne. Ils 

constateront rapidement la nécessité de travailler en communautés pour réussir 

particulièrement à développer les voies de communication. Mais le tout se fait sur une 

base locale, sans cadre juridique, sans droit dôobliger tout le monde ¨ participer. 

 

Les colons nôont pas le pouvoir dôorganisation de type municipal. Selon les cantons, côest 

la tenue de plusieurs réunions de propriétaires qui en tient lieu. Ils définissent leurs 

propres r¯glements et d®cident particuli¯rement lôorganisation des chemins et se 

nomment des délégués à Québec pour y porter leurs requêtes. 

 

LOIS SUR LES MUNICIPALITÉS 
 

En 1841, une première loi crée dans les Cantons de lôEst, 24 Municipalit®s de district, 

vastes entit®s couvrant plusieurs cantons dirig®es par un conseil compos® dôun ou deux 

délégués par canton choisis par leurs concitoyens alors que le préfet est nommé par le 

gouverneur. Les décisions doivent être ratifiées par le gouverneur. 

 

En 1845, on voit que ça ne fonctionne pas très bien. Les Municipalités de district sont 

abolies et on crée des Municipalités de Canton formées de 7 conseillers qui choisissent un 

maire parmi eux.  Ces municipalités sont dotées du droit de taxation sur les biens 

immobiliers. Elles pourront taxer même les terres des non-r®sidents de m°me quôobliger 

tout le monde à payer pour les décisions communes. 

 

Devant les difficultés de la formule des municipalités, en 1847, les Municipalités de 

Cantons seront recrées. 

 

Côest finalement en 1855, que le syst¯me int®gr® des municipalit®s sera mis en place avec 

des Municipalit®s de comt® ¨ lô®chelon r®gional et des Municipalités de canton, aux 

quelles sôajouteront aussi des municipalit®s de village, de paroisse, de cité ou de ville à 

lô®chelon local. 

 

Les responsabilités de la voirie, les chemins et les ponts, seront données au niveau local 

ainsi que le pouvoir de taxation de tous, résidents ou non. Seuls les propriétaires ont droit 

de vote. 

 

De 1855 à 1920, le nombre de municipalités passe de 70 à 115 au gré du peuplement, au 

gr® de la division anglophone et francophone ¨ cause dôune difficile coexistence, au gr® 

des obstacles naturels, au gré de la création des villes. Le nombre de municipalités va 

cro´tre jusquôen 1960. Apr¯s, ce sera un p®riode dôint®gration progressive de certaines 

municipalités. 
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On peut dire que côest ¨ partir de lôexistence des Municipalit®s que les colonisateurs ont 

eu les moyens l®gaux de sôorganiser et supporter leur d®veloppement. 
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PARTIE 7-   DÉVELOPPEMENT DES VOIES DE 

COMMUNICATION 
 

 

Comme ce fut un des obstacles majeurs rencontré par les colons, nous avons essayé 

dôesquisser les principaux moments de d®veloppement. 

 

DES ROUTES DE CHANTIER 
 

Les premiers colons ont pris de leur temps pour se construire des chemins pour se relier 

les uns aux autres dans le même canton de colonisation. Ces chemins ne sont pas 

n®cessairement pr®vus pour du gros transport routier permettant lôexportation de produits 

agricoles ou forestiers vers lôext®rieur et ce ¨ lôann®e longue. 

 

Mais les distances sont grandes, et le canton voisin nôest pas reli® ¨ eux. Les colons 

peuvent °tre install®s ¨ lôautre bout du cantoné M°me les colons dôun m°me canton 

peuvent être à de grandes distances les uns des autres. On cherche de bonnes terres et les 

obstacles de la nature sont présents un peu partout. 

 

 

 

DES PROJETS DE ROUTES 
 

Les colons vont réclamer la construction de routes. Ainsi dans les années 1820, un 

premier projet parle de lôouverture dôune route Magog ï Montréal.  Mais les chemins 

sont construits avec de faibles moyens et demeurent très souvent impraticables. 

 

Un nouveau chemin  de Montréal ï Sherbrooke sera construit entre 1834 ï 1836 en 

utilisant un tracé un peu différent passant par Stukely. On reconna´tra encore aujourdôhui 

le Chemin de la Diligence. Quand elle fut réaménagée, cette voie passera au sud du lac 

Orford  au lieu du nord et correspond ¨ lôactuelle route 112. Dans le livre de Bonsecours, 

on affirme que le chemin original Montréal ï Sherbrooke passait par Bonsecours et 

utilisait le trac® de lôactuelle route 220. 

 

Lôautoroute des Cantons de lôEst ( 10 ) sera construite dans les années 1963-64. 

 

 

DES PROJETS DE CHEMINS DE FER 
 

Lôouverture de la r®gion sôest v®ritablement faite par lôarrivée du chemin de fer. 

 

Le premier chemin de fer fut celui de Montréal ï St-Jean sur le Richelieu, construit en 

1836. 
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Le projet suivant visera à établir une ligne entre Montréal et Portland. Ainsi la ligne part 

de Montréal passe par St-Hyacinthe, rejoint Richemont en 1851, Sherbrooke en 1852 et 

Portland aux États-Unis en 1853. Le tout permettait aussi de rejoindre Boston. 

 

La ligne de chemin de fer de St-Jean  sera prolong®e dôouest en est dôabord jusquô¨ 

Farnham, puis Granby et Waterloo, où elle arrêtera en 1860 faute de capitaux. 

 

Le développement des chemins de fer est facilité par une loi de 1853 qui autorise les 

municipalités traversées par un projet de voie ferrée à souscrire du capital dans la 

compagnie. 

 

De plus, en 1869, le gouvernement adopta une politique provinciale de subvention aux 

chemins de fer de colonisation, ce qui facilita le développement de ce moyen de transport 

et la multiplication des lignes secondaires, petits embranchements qui se rattachent aux 

lignes principales dans les axes sud-nord et est-ouest. 

 

La ligne de Farnham sera prolongée vers Cowansville, Sutton et Newport (en 1874) au 

Vermont. 

 

La ligne de Waterloo sera prolong®e jusquô¨ Magog en 1878 et Sherbrooke en 1885. 

 

Une ligne sud-nord sera ouverte. Début à  Mansonville, puis Eastman, Racine et Windsor 

de 1892 ¨ 1910. Elle passait en plein cîur dôEastman, exactement sur le chemin actuel de 

lôentr®e de lôautoroute 10, (Sortie 106). 

 

Côest vraiment le chemin de fer qui a ouvert la r®gion permettant un acc¯s facile, rapide 

et peu dispendieux à plusieurs cantons.  Des lignes de diligences se sont développées à 

partir des gares principales vers les localités non desservies par le train. Le service postal 

suivra les mêmes voies. De plus, la circulation des marchandises vers les marchés ouvrait 

la porte aux produits dôexportation et dôimportation pour les besoins des populations. 

 

Les CHEMINS DE FER ont connu leurs heures de gloire. D®j¨, lôam®lioration du r®seau 

routier du début du vingtième siècle favorisera les déplacements en automobile et le 

transport par camion. 

 

Ainsi, la ligne de chemin de fer Mansonville-Windsor déclinera sérieusement. Le tronçon 

Mansonville ¨ Eastman sera d®mantel® vers les ann®es 1930. Aujourdôhui, la route 245 

est situ®e exactement sur lôancien tracé de cette voie ferrée. 

 

Le Orford Mountain Railway sera fermé en 1936. 

 

Le tron­on dôEastman-Valcourt sera démantelé autour de 1960.  
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PARTIE 8-  LANGUES, CULTURES ET RELIGIONS 
 

 

 

 

LôANGLAIS PROGRESSIVEMENT MINORIS£ 
 

Alors que les premiers colons étaient tous anglophones, alors que la deuxième vague 

provenant dôEurope ®tait presque exclusivement anglophone, ¨ partir de la troisi¯me 

vague de colonisation effectuée particulièrement par les canadiens français, la langue 

parlée est passée progressivement de lôanglais au fran­ais. 

 

On peut imaginer un certain niveau de frustration de groupe anglophone. En effet, sous 

une administration britannique à Québec, ils se sont faits progressivement minoriser dans 

les « townships ». 

 

Les premiers colons américains, habitués aux traditions américaines et en contact avec 

eux, avaient plusieurs revendications politiques dont certaines identiques aux patriotes 

francophones. Mais la bataille des patriotes de 1837 a poussé les anglophones des cantons 

à donner leur appui à la Couronne. 

 

Petit rappel : en 1844, les anglophones forment 85 % de la population des Cantons, en  

1875-76, les deux groupes linguistiques sont à égalité. 

 

Lors des mises en place des Municipalités, dans les années 1845, les assemblées et les 

procès verbaux devaient être bilingues. Pour être unilingues, il fallait une autorisation du 

Gouverneur. En pratique, la majorité a opté pour lôunilinguisme des proc¯s verbaux en 

utilisant la langue de la majorité sur le territoire. Quand les groupes linguistiques furent à 

peu pr¯s ¨ ®galit®, plusieurs municipalit®s opt¯rent pour lôalternance entre un maire 

anglophone et un maire francophone. 

 

En effet, malgr® des chiffres globaux, la dispersion du peuplement sôest faite de fa­on 

très inégale, de sorte que certains cantons sont demeurés très anglophones alors que 

dôautres ®taient pratiquement compl¯tement francophones. 

 

Cette minorisation fut accentuée par le fait que plusieurs anglophones ont également 

d®cid® dô®migrer vers lôOntario ou lôOuest canadien (ouvert par la Confédération de 

1867) ou même vers les États-Unis. 

 

Les anglophones ont vécu un bon nombre de frustrations au niveau de la langue. On note 

en particulier le fait que les autorités britanniques ont accordé aux francophones du 

Qu®bec lôautorisation dôutiliser le code civil Français alors que le code criminel était le 

code Britannique.  Cette disposition sôest aussi appliqu®e aux gens des ç townships » qui 

ne lôont pas dig®r®e. 
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Les frustrations étaient souvent palpables. À Sherbrooke, en 1850, un candidat 

annexionniste, pr¹nant lôannexion des ç townships » aux États-Unis a été élu aux 

élections municipales. 

 

En 1920, la population est estimée à 225 000 habitants, les anglophones représentent 25 

% de la population, mais ils sont inégalement répartis dans les cantons et surtout 

concentrés dans les cantons près de la frontière américaine. 

 

En 2000, la proportion des anglophones est de 10%. 

 

LES RELIGIONS 
 

Les deux premières vagues de colonisation ont amenés des gens de la famille des 

Protestants. On rappelle que le partage des terres accordait automatiquement un septième 

des terres au clerg® de lô®glise Anglicane. 

 

Mais ce groupe nôest pas monolithique. Ils sont tous de la famille protestante, mais tr¯s 

divisés en multiples sous-communautés parfois en tiraillement les unes avec les autres. 

 

Dôun autre c¹t®, la troisi¯me vague de colonisation venue des terres de la vall®e du St-

Laurent, fut presquôexclusivement francophone et catholique.  Les canadiens-français 

colonisateurs ont aussi importé avec eux le modèle de d®veloppement quôils 

connaissaient. Ils se sont vite regroup®s autour de lô®rection dôune paroisse catholique qui 

est devenu leur lieu dôidentification mais aussi leur lieu de d®veloppement social. Autour 

de lô®glise sôinstallaient les services collectifs qui ont form® les villages. De lôautre c¹t®, 

les anglophones avaient lôhabitude de nôavoir que de petits hameaux ne disposant que de 

quelques habitations ou services. 

 

La paroisse catholique fut également un outil de développement pour les canadiens 

fran­ais. Lô£glise catholique a travaill® ¨ la promotion et ¨ lôappui pour lô®tablissement 

de canadiens fran­ais dans les Cantons (besoins mat®riels, cadre de vie paroissial). Côest 

souvent sur le modèle des paroisses des anciennes Seigneuries que fut revendiquée la 

municipalisation de certaines parties de Cantons. 

 

En 1874, Érection du diocèse de Sherbrooke. 

 

En 1875, le Québec est catholique et francophone à 90%, alors que les Cantons de lôEst le 

sont à peu près à 50%. 

 

En 1910, le pourcentage passera à 66%. Les francophones sont des familles plus 

nombreuses et certains anglophones vont ®migrer vers lôext®rieur. 
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CULTURE 
 

Il est toujours hasardeux de vouloir cristalliser certaines différences culturelles entre les 

groupes anglophones et francophones, mais au fil des lectures, on peut découvrir 

certaines différences. 

 

Les colons anglophones semblent être arrivés sur les territoires avec plus de richesses ou 

de biens que le groupe des francophones. 

 

Les colons anglophones ont requis des fermes plus grandes que celles des francophones. 

Ils se sont dirigés plus rapidement vers une agriculture de production: élevage, industrie 

laitière, beurre, fromage, etc.  alors que les francophones étaient orientés vers une 

agriculture de subsistance. En plus dô°tre arriv®s une cinquantaine dôann®es plus t¹t, cette 

diff®rence a procur® aux anglophones une bonne longueur dôavance dans le 

d®veloppement des capitaux, de sorte quôils ont ®t® les premiers ¨ d®velopper et contr¹ler 

les autres secteurs de production que ce soit les moulins à scie, les commerces et les 

débuts naissants de lôindustrialisation.  Le groupe anglophone d®montre un plus grand 

sens de lôentrepreneuriat. On note aussi, les plus grandes facilit®s de ce groupe ¨ susciter 

les int®r°ts dôinvestisseurs de Londres ou même des États-Unis pour des projets 

commerciaux ou industriels. 

 

Du c¹t® formation, le groupe anglophone d®montre plus dôint®r°ts et de pr®occupations 

pour la formation des jeunes. Les gens de lôEstrie sont plus form®s que la moyenne 

provinciale du Qu®bec. Cette pr®occupation sôest entre autre matérialisée par la fondation 

en 1840 de lôUniversit® Bishops. 

 

Nous assistons donc dans les Cantons de lôEst ¨ une culture diff®rente de celle du reste de 

la province. Une culture influenc®e beaucoup par lôorigine américaine des premiers 

arrivants, influence doublée par le fait de la proximité des États américains et les facilités 

de communication. Une culture qui débute avec une population entièrement anglophone 

et qui sera progressivement minoris®e par lôarrivée des francophones. 

 

Ainsi, on peu affirmer que de nos jours lôEstrie poss¯de une culture r®gionale qui compte 

encore des traces de ces origines et qui en fait une région différente des autres du Québec. 
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PARTIE 9-  DÉVELOPPEMENT TOURISTIQUE 
 

 

 

 

Les Cantons de lôEst ont rapidement jou® un r¹le dôattrait touristique. Les beaut®s 

naturelles des paysages, le caractère différent des autres régions ont vite attiré les amants 

de la nature. 

 

Ainsi,  le d®veloppement des chemins de fer a favoris® lô®closion dôun tourisme de masse 

et dôun tourisme de privil®gi®s dans les Cantons de lôEst dans la deuxi¯me moiti® du 19 

ième siècle.  Parmi les destinations touristiques : le lac Memphrémagog, le lac 

Massawipi, le lac Magog. Des touristes viennent de Montréal mais aussi des États-Unis. 

On parle d®j¨ dôactivit®s de camping en 1880. 

 

On parle de tourisme dô®t® dans des chalets pr¯s du lac Orford d¯s 1860. 

 

En 1930, ¨ North Hatley, on trouvait la premi¯re pente de ski ®quip®e dôun remonte-

pente. 

 

En 1961, ce fut le télésiège double de 1 700 mètres installé au Mont-Orford. 

 

En 1964, en d®cembre, lôouverture de lôautoroute des Cantons de lôEst (Autoroute 10) 

facilitait  encore davantage lôacc¯s de la r®gion aux grandes activit®s touristiques qui sont 

de plus en plus identifi®es comme lôindustrie touristique. 
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PARTIE 10- LES CANTONS  PRÈS  DU LAC STUKELY 
 

 

 

Le Lac Stukely est situé dans deux cantons :  le CANTON dôOrford (municipalit® du 

même nom) et le CANTON initial de Stukely, dans la Municipalité de Bonsecours et 

dans la municipalit® de Stukely (s.d.) qui sôest fusionn®e ¨ Eastman du Canton de Bolton. 
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PARTIE 12- LE CANTON DE STUKELY 
 

QUELQUES DATES DE RÉFÉRENCE 
 

1792  Le Gouvernement de  Québec ouvre les « townships » pour la colonisation. 

 

1795 Joseph Bouchette, arpenteur, d®limite le canton de Stukely, nom provenant dôun 

village dôAngleterre. Le Canton de Stukely comprend alors 152 lots de 200 acres 

dont 42 sont réservés à la couronne et au clergé anglican. 

 

Les premiers colons occupent le sud-ouest du canton. Ce sont en majorité des 

américains aussi nommés Loyalistes regroupés par Samuel Willard, le chef de 

canton dôalors. Un des colons regroup®s était Isaac Lawrence. Quelques colons 

canadien-fran­ais commencent ¨ sô®tablir ¨ partir de 1815. 

 

1830  Le Canton compte 388 habitants. 

 

1840 Fondation de la paroisse catholique de Notre-Dame de Bonsecours (première 

messe). 

 

1845 Avec lôarriv®e importante de colons dont une bonne partie est francophone dans le 

nord du Canton, celui-ci est divisé: North Stukely et South Stukely, 2 municipalités.  

 

1855  Municipalisation du territoire de Ste Anne de Stukely qui deviendra  en 1951, Ste-

Anne de la Rochelle. ê lôorigine, cette partie a ®t® colonis®e principalement par des 

irlandais et des loyalistes. 

 

1855 La partie restante de North Stukely, devient la Municipalité de Stukely nord, partie 

Est. La municipalité prend le nom de Bonsecours en 1961. 

 

1855 Municipalisation de Stukely-Sud par la division de South Stukely, la partie restante 

sera désignée par municipalité de Stukely (s.d.).   S.D. signifie Sans Désignation. 

 

1905 Municipalisation de Lawrenceville, ainsi nomm® en lôhonneur dôIsaac Lawrence 

qui était un des colons du début du canton de Stukely. La municipalité prend une 

partie de son territoire à Ste-Anne de Larochelle et une partie à Bonsecours. Petite 

municipalit® de seulement 17 km carr®s. Le fils dôIsaac Lawrence  avait installé un 

moulin ¨ scie et ¨ farine sur lô´le situ®e en plein cîur du village actuel. 

 

1961 Changement du nom de la municipalité de Stukely Nord, partie Est par municipalité 

de Bonsecours.  

 

2001  Sous le nom dôEastman, fusion du territoire dôEastman qui était dans le canton de 

Bolton avec le territoire de la municipalité de Stukely (s.d.). 
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PARTIE 12- MUNICIPALITÉ DE BONSECOURS 

 
 

QUELQUES DATES DE RÉFÉRENCE 
 

1795 Joseph Bouchette, arpenteur, d®limite le canton de Stukely, nom provenant dôun 

village dôAngleterre. Les premiers colons occupent le sud-ouest du canton. Ce sont 

en majorité des américains aussi nommés Loyalistes regroupés par Samuel Willard, 

le chef de canton dôalors.  

 

1815 Quelques colons canadien-fran­ais commencent ¨ sô®tablir dans le canton. 

 

1825 Côest aux environs de cette ann®e-là que débute le peuplement du territoire qui 

deviendra Bonsecours. 

 

1834 ï 1836 Construction du premier chemin Montréal-Sherbrooke. Selon le livre 

dôhistoire de Bonsecours, ce chemin passait par lôactuelle route 220 soit par 

Bonsecours. 

 

1840 Première messe célébrée dans ce qui deviendra la paroisse catholique de Notre-

Dame de Bonsecours de Stukely Nord, prêtre envoyé de St-Hyacinthe. 

 

1845 Division du canton de Stukely en deux municipalités: North Stukely et South 

Stukely. Le territoire de Bonsecours est dans la partie nord. 

 

1848  Construction de la première chapelle de la paroisse catholique. 

 

1855 North Stukely se divise en deux : Municipalisation du territoire de Ste Anne de 

Stukely qui deviendra  en 1951, Ste-Anne de la Rochelle. ê lôorigine, cette partie a 

été colonisée principalement par des irlandais et des loyalistes. 

 

1855 La partie restante de North Stukely, devient la Municipalité de Stukely nord, partie 

Est. Côest la  municipalit® qui prendra le nom de Bonsecours en 1961. Elle est 

principalement colonisée par des francophones. 

 

1905 Municipalisation de Lawrenceville, Bonsecours perd une petite partie de son 

territoire original pour la formation de cette municipalité. 

 

1892 à 1910 : construction de la ligne de chemin de fer de Mansonville ï Windsor Mills 

en passant par Bonsecours.  

 

1953 Le conseil municipal de Bonsecours demande à la Société des postes de changer le 

nom de Stukely-Nord par celui de Bonsecours. 
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1958 Fermeture de toutes les ®coles de rang. Celle du rang dôOrford sera d®m®nag®e ¨ la 

base de plein air de Jouvence (Le Foyer). 

 

1961 Changement du nom de la municipalité de Stukely Nord, partie Est,  par 

municipalit® de Bonsecours. La commission scolaire sôappelait d®j¨ la Commission 

scolaire de Bonsecours depuis 1954. 

 

1978 Adoption de la loi sur la protection du territoire agricole. 

 

1982  Annexion de quelques lots de Stukely-Sud (s.d.) agrandissant Bonsecours. 

 

1985 Perte dôune partie du territoire au profit de la municipalit® de Lawrenceville. 

 

 

 

Activités principales : agriculture et foresterie. 

 

Une partie du Lac Stukely ainsi quôune petite partie du bassin versant du Lac Stukely se 

trouvent dans la municipalité de Bonsecours. 
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PARTIE 13-  LE CANTON DE BOLTON 
 

 

QUELQUES DATES DE RÉFÉRENCE 
 

Nous pr®sentons le Canton de BOLTON parce quôil est situ® directement au sud du 

canton de Stukely. La municipalit® dôEASTMAN en fait partie. 

 

1792 Le Qu®bec d®cide dôouvrir sa partie sud ¨ la colonisation et divise le territoire en 

cantons. 

 

1797 Les lettres patentes pour lôoctroi du canton sont donn®es ¨ Nicholas Austin qui 

agissait comme principal concessionnaire. Les lettres sont datées du 18 août. 

Cependant, on apprend par ailleurs que lôoccupation du territoire par les promoteurs 

a débuté quelques années plus tôt. En effet, M. Austin aurait parcouru ce coin de 

pays dès 1793. Ce canton, dont une partie touche au lac Memphrémagog a été 

octroyé dès la deuxième année de la distribution des cantons, le seul ayant été 

octroyé la première année en 1796 étant celui de Dunham. Il est à noter que le 

canton de Bolton est le plus grand des cantons. À cause de la configuration du lac 

Memphrémagog, les arpenteurs ont prolongé la ligne nord sur une distance de 19 

milles pour atteindre la décharge nord du lac Memphrémagog. Ainsi la partie nord 

de la décharge était au canton de Bolton et la partie sud était au canton de Hatley. 

 

1797 D¯s lôautomne, une douzaine dôhommes étaient établis dans le canton de Bolton 

dont lôun ®tait M. John Eastman. 

 

1800 La date est imprécise, mais il semble bien que ce soit à cette époque que les 

premiers colonisateurs sôinstallent au pied du Lac Sylver et nomment lôendroit 

Bolton Forest. 

 

1830-1840 La colonisation de la partie ouest du canton se développe particulièrement par 

des colons francophones. 

 

1849 Création du CANTON DE MAGOG en prenant une partie du canton de Bolton et 

une partie du canton de Hatley. 

 

1851 Ouverture des registres de la paroisse catholique de Saint-Etienne de Bolton. 

 

1870 Le chemin de fer Waterloo and Magog Railway est en opération, il passe à 

lôextr®mit® nord du canton au sud du lac dôArgent. 

 

1872  La municipalité de St-Etienne de Bolton est fondée par détachement du canton. 

 

1876  Municipalisation de Bolton-Ouest,  104 km carrés. 
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1876 Municipalisation de Bolton-Est (il ne restera que 81 km carrés après les autres 

divisions) 

 

1887-88  Le Canadien Pacifique prolonge la ligne existante et on pourra rejoindre 

Montréal ï Halifax. Il y aura une gare à Eastman.  

 

1888 Côest le 28 d®cembre que la municipalit® de Eastman a ®t® constitu®e par 

détachement de celle de Bolton-Est. 

 

1890 Début de la construction de la ligne de chemin de fer qui ira de Mansonville à 

Windsor Mills, la construction débutant par la partie sud. 

 

1936 D®mant¯lement de la voie ferr®e qui traversait le canton du sud au nord. Côest 

lôemplacement actuel de la route 245. 

 

1938 Municipalisation du territoire dôAustin par détachement de Bolton-Est. 

 

1939 Municipalisation du territoire de St-Étienne de Bolton par détachement de Bolton-

Est.  Superficie de 50 km carrés. 

 

1939 Municipalisation du territoire de Saint-Benoît du Lac par d®tachement dôAustin 

(grandeur de 2,38 km carrés). Les premiers arrivants de la communauté se sont 

installés en 1912. 

 

1979 Fin de la liaison ferroviaire du train de passagers passant de Montréal vers 

Sherbrooke et St-John (N.B.). Ce train passait par Eastman, désormais le trajet se 

fera par la ligne de St-Hyacinthe. 

 

2001 Fusion des municipalit®s dôEastman (828 habitants) et celle de Stukely s.d. (498 

habitants). Pour sa part, la municipalité de Stukely-Sud (897 habitants) continue 

son existence. 

 

AUTRES INFORMATIONS 

 

Principalement centr® sur lôagriculture, lôexploitation foresti¯re et le travail du bois, le 

Canton a ®galement ®t® le lieu dôexploitation de petites mines de cuivre dont la derni¯re a 

cessé ses opérations un peu avant 1960. 
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PARTIE 14- MUNICIPALIT£ DôEASTMAN 
 

 

QUELQUES DATES DE RÉFÉRENCE 
 

1792  Création des Cantons. 

 

1797 Les lettres patentes pour lôoctroi du canton de Bolton sont données à Nicholas 

Austin qui agissait comme principal concessionnaire. Les lettres sont datées du 18 

ao¾t. D¯s lôautomne, une douzaine dôhommes ®taient ®tablis dans le canton de 

Bolton dont lôun ®tait M. John Eastman, un des associ®s de M. Austin. 

 

1800 La date est imprécise, mais il semble bien que ce soit à cette époque que les 

premiers colonisateurs sôinstallent au pied du Lac Sylver et nomment lôendroit 

Bolton Forest. 

 

1840 Sans quôil y ait municipalisation du territoire, il semble bien que  d®j¨ ¨ cette 

époque un moulin à scie était installé à Eastman, utilisant la décharge du lac 

dôArgent pour obtenir son énergie.  À la même époque, Eastman bénéficiera du 

passage des diligences et de leurs arr°ts ¨ lôH¹tel des diligences pour se d®velopper. 

Les ®quipes de chevaux ®taient chang®s ¨ lôh¹tel, le tout suscitant une activit® 

économique. On rappelle que le chemin des Diligences était tout juste un peu plus 

au nord de la limite du canton de Bolton. 

 

1864 Après cette année, plusieurs concessions sont prises par des francophones dans le 

secteur dôEastman. 

 

1870 Le chemin de fer Waterloo and Magog Railway est en opération, il passe à 

lôextr®mit® nord dôEastman et du canton de Bolton. 

 

 

1887-88  Le Canadien Pacifique prolonge la ligne existante et on pourra rejoindre 

Montréal ï Halifax. Il y aura une gare à Eastman.  

 

1888 Côest le 28 décembre que la municipalit® dôEastman a été constituée par 

détachement de celle de Bolton-Est. 

 

1890 Antérieurement, le chemin principal pour aller vers Magog était le chemin de la 

Diligence qui passait au nord du lac dôArgent (nomm® lac Sylver ¨ lô®poque) et au 

nord du lac Orford. Ce nôest que vers 1890 que le nouveau chemin passera par le 

tracé actuel de la route 112. 

  

1892 Début de la construction de la ligne de chemin de fer Mansonville à Windsor Mills. 

La ligne passera en plein centre dôEastman, ¨ lôendroit exact o½ se trouve la sortie 

106 actuelle de lôautoroute  10. 
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1893 Construction de la  première  église  paroissiale  catholique à Eastman. Les 

célébrations antérieures étaient dans une maison. On compte 80 familles 

catholiques, à cette époque, le territoire de la paroisse catholique dépasse les limites 

du canton et englobe des lots du sud du canton de Stukely. 

 

1894 Nomination du premier cur® dôEastman et ouverture des registres de la paroisse 

catholique dôEastman, la paroisse Saint-Edouard. 

 

1922  Eastman compte 535 habitants. 

 

1925 La tenue des registres municipaux dôEastman se fait en français, ce qui implique 

que la majorité des habitants du territoire sont francophones. 

 

1936 Démantèlement de la partie de la ligne de chemin de fer Mansonville à Eastman. 

Côest la route 245 qui sera construite sur le tracé. 

 

 

1960 Construction dôune nouvelle ®glise qui sera inaugur®e pour la messe de minuit le 25 

d®cembre 1960. Lôancienne ®glise sera vendue ¨ M. Henri Georges Normand qui la 

transformera en résidence familiale pour ses huit enfants (coin nord-est de la rue 

Principale et du chemin George Bonnalie). 

 

1960  Démantèlement du dernier tronçon du chemin de fer Eastman ï Valcourt. 

 

1979 Fin de la liaison ferroviaire du train de passager passant de Montréal vers 

Sherbrooke et St-John (N.B.). Ce train passait par Eastman, désormais le trajet se 

fera par la ligne de St-Hyacinthe. Fermeture de la Gare. 

 

1986  Le projet de fusion Eastman et Stukely (s.d.) nôa pas fonctionn®. 

 

1988  Eastman compte 700 habitants. 

 

2001 Fusion des municipalit®s dôEastman (828 habitants) et celle de Stukely (s.d.) (498 

habitants). Pour sa part, la municipalité de Stukely-Sud (897 habitants) continue 

son existence. 

 

2005  La nouvelle municipalité fusionnée compte 1 528 habitants. 

 

2006 Mise en opération du Orford Express, un train touristique qui circule entre Bromont 

et Sherbrooke en passant par Eastman et Magog. 
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AUTRES INFORMATIONS 
 

Eastman sôest d®velopp® compl¯tement dans la partie nord-est du canton de Bolton. La 

partie sud du lac dôArgent (Sylver Lake) a ®t® un point principal dôattraction. Des colons 

y ont installé moulin à farine et moulin à scie sur la rivière qui sert de décharge au lac. De 

plus, la municipalit® a b®n®fici® des retomb®es de lôH¹tel de la diligence qui se trouvait à 

desservir le trafic passant par le chemin de la diligence pour le trajet Montréal, Magog et 

Sherbrooke. Ses habitants ont été liés aux activités de transformation du bois, plusieurs 

ont travaillé dans les mines de cuivre plus au sud. 

 

De nos jours, EASTMAN est réputé pour ses activités touristiques, un SPA de grande 

qualit®, lôactivit® « Les correspondances dôEastman », un Salon des antiquités très 

fréquenté. 
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PARTIE 15-  LE CANTON DôORFORD 
 

QUELQUES DATES DE RÉFÉRENCE 
 

1801  Concession du Canton dôOrford.  Le Canton dôOrford dans sa portion actuelle a ®t® 

un canton presquôinhabit®, le territoire ®tant peu propice ¨ lôagriculture. En 1848, la 

British Américan Land Co. compagnie formée par les colonisateurs britanniques pour 

favoriser lôimmigration et lôimplantation des colons britanniques acquiert ¨ peu pr¯s tous 

les lots qui formeront le Parc.  

 

1852  La ville de Sherbrooke est form®e. Elle prendra une partie du canton dôOrford, 

 

1855  Constitution de la Municipalit® du Canton dôOrford. 

 

1860 Exploitation forestière du versant Est de la Montagne facilité par la construction du 

chemin de fer Orford Mountain qui sera fermé en 1936. La région est réputée le royaume 

du pin, du m®l¯ze et du noyer. Au d®but, les troncs dôarbres ®taient descendus par la 

rivière aux Cerises vers le lac Memphrémagog puis traînés vers Newport par bateaux. Par 

la suite, le bois sera débité à Magog, on compte 2 millions de pieds de bois en 1870.  

 

1860  Détachement du territoire qui deviendra Dauville. 

 

1880  Exploitation de la face ouest de la  montagne. Cette exploitation est facilitée par la 

construction du chemin de fer Waterloo-Magog. 

 

1889  Ouverture des registres de la Paroisse catholique de St-Elie dôOrford. 

 

1891  La Paroisse catholique St-Roch dôOrford est fondée. Le territoire sera municipalisé 

en 1921 sous le nom de Rock Forest. 

 

1900  Dans ces années, SHM Miner, qui est propriétaire de la Miner Rubber et maire de 

la ville de Granby pendant 24 ans acquiert un grand terrain du côté nord du Lac Stukely. 

 

1916  La Municipalité Petit-Lac-Magog se détache du Canton.  Après ces détachements, 

le Canton dôOrford compte environ 135 km carr®s soit  le tiers du territoire original. 

 

1920  Le Canton compte 48% dôanglophones. 

 

1938  Naissance du Parc national du Mont Orford qui occupera au départ environ 48 km 

carrés et qui sera agrandi en 1975 et 1979 pour atteindre environ 64 km carrés. 

 

2002 Les territoires de St-Elie dôOrford et Rock Forest sont fusionn®s ¨ la ville de 

Sherbrooke. Le Canton dôOrford et la Municipalit® dôOrford sont identiques. 

2005  Population du Canton dôOrford, 3 400 personnes. 
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AUTOUR DU LAC STUKELY  
 

PARTIE 16-  DE 1900 À  1958 

 
Que sôest-il passé dans le bassin versant du Lac Stukely avant 1958? 

 

UN MILIEU FORESTIER 
 

Lôenvironnement du Lac Stukely est un territoire assez montagneux, constitué 

originellement de for°ts et tr¯s peu propice ¨ lôagriculture.  Cette caract®ristique vaut 

®galement pour tout le massif du Mont Orford. Cette situation explique lôabsence presque 

complète de peuplement et de colonisation du secteur. 

 

En 1834-36, le chemin de Montréal-Sherbrooke passant par Bonsecours est ouvert. En 

1937, un service de diligence est mis en opération et desservira la route. Un point de 

relais de la Diligence fut « Bonnalie Mills » situ® dans lôactuel secteur de Jouvence. Côest 

lôactivit® la plus pr¯s du lac ¨ cette ®poque. 

 

EXPLOITATION FORESTIÈRE 
 

Vers 1905, un embranchement reliant la  ligne de chemin de fer Eastman ï Valcourt est 

construit. Cet embranchement se rend jusquôau Lac Stukely quôil longe sur sa rive sud et 

se rend pratiquement au camping du Parc national du Mont-Orford actuel. 

 

Une p®riode intense dôexploitation foresti¯re sôest d®roul®e de 1905 aux environs de 

1920. Après cette période, le lac est resté un lac isolé. 

 

EXPLOITATION AGRICOLE 
 

Comme indiqué, le pourtour du lac nôest pas propice ¨ lôagriculture. Du c¹t® ouest, il y 

avait une ferme près de la limite entre les municipalités de Stukely (s.d.) et Bonsecours. 

Mais cette ferme située sur le chemin George Bonnallie ne donnait pas dans le bassin du 

lac Stukely. ê lôautre extr®mit® du lac, il y eut un peu dôagriculture pr¯s de Jouvence. 

Mais encore-là, la majeure partie de ces cultures sont en dehors du bassin versant du lac 

Stukely. Côest donc une absence quasi compl¯te de traces dôagriculture dans le secteur. 

 

LIEU DE VILLÉGIATURE 
 

Avant 1958, il y eu la création du Parc national du Mont-Orford en 1938. Cependant, les 

activités du parc étaient concentrées sur le ski, le golf et le Centre musical. Ces activités 

étaient complètement en dehors du bassin versant du Lac Stukely. Le camping ne sera 

ouvert quôen 1966. 
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On ne peut trouver de trace en terme de date, mais le « Granby fish and game club » avait 

construit dans la pointe nord-est du lac un « Club house » pour la pèche. En 1944, 

lôArchidioc¯se de Sherbrooke ach¯te le ç Club house è quôon devine peu utilis® et ouvre 

un camp jeunesse ¨ Jouvence et d®bute les activit®s de formation par des camps dô®t®. 

 

On retrouve également la famille Miner, originaire de Granby, qui achète un grand terrain 

du côté nord, nord-est du lac. Il y aura ®rection dôune r®sidence servant de lieu de 

vacances pour la famille. 

 

Du côté sud-ouest, un bâtiment qui avait servi de lieu de repas et dôh®bergement aux 

cheminots dans le temps des activités ferroviaires était encore habité. Le bâtiment appelé 

« Windsor Lunch è ne faisait pas partie de la transaction dôachat de M. Henri-Georges 

Normand. La maison ne fut remplacée par une construction moderne que dans les années 

1995. 

 

Finalement, là où se trouve actuellement le secteur Monbel, un camp de chasse et pèche 

appartenant ¨ un particulier ®tait construit. Il semble quôil fut utilis® dans les ann®es 1930 

à 1950. 

 

Les seules autres utilisations connues furent des activités de chasse et de pèche 

auxquelles sôadonnaient des personnes qui connaissaient lôabondance particuli¯rement du 

gibier dans le lac et autour du lac.  Toutes ces activités laissent peu de traces écologiques. 
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PARTIE 17-  1938    PARC NATIONAL DU MONT ORFORD 
 

 

LE DÉBUT DES PARCS 
 

En 1872, ce fut la création aux États-Unis du premier parc national, celui de Yellowstone. 

Peu de temps apr¯s en 1885 et 1887, côest la cr®ation du premier parc national de Banff 

par le Canada.   LôOntario suivra en cr®ant le premier parc provincial, celui de Queen 

Victoria de Niagara-Falls.  Côest le commencement dôune prise de conscience quôil faut 

protéger la nature si on veut la rendre accessible dans son état original aux générations 

futures. 

 

En 1895, le Québec suivra en créant deux parc appelés nationaux mais qui sont des parc 

provinciaux, soit celui de la Montagne-Tremblante et celui des Laurentides. Ces parcs se 

sont voulus des réserves forestières, les endroits privilégiés pour la chasse et la pêche et 

aussi des lieux publics pour le délassement. 

 

NAISSANCE DU PARC NATIONAL DU MONT ORFORD 
 

Côest dans ce contexte quôun m®decin de Magog, M. George Austin Bowen (1867-1943), 

conscient de la beauté très spéciale du Mont Orford,  pense à créer un parc qui pourrait 

attirer un grand nombre de visiteurs, par sa vocation de récréation et de délassement. 

 

À partir de 1920, il cherche à intéresser des partenaires en particuliers les Chambres de 

commerces des Cantons de lôEst, en mettant de lôavant les retombées des activités de 

tourisme que cela donnera. Déjà, en 1929, une option est prise sur 1 200 acres de terrains. 

Mais la crise économique de 1929 suspendra tout projet à court terme. 

 

Côest une ®poque o½ la notion de parc sôenrichit. En plus dô°tre le paradis de la chasse et 

de la pêche, les parcs sont également pensés pour leur valeur touristique. Le 

développement touristique déjà commencé apparaît de plus en plus comme une industrie 

aux retombées multiples. 

 

En 1937, un projet de loi qui sera sanctionné en avril 1938 crée le Parc national de la 

Gaspésie et le Parc national du Mont Orford, ce seront des parcs publics et des lieux de 

d®lassement, donc pas de colonisation ni dôexploitation mini¯re ou foresti¯re, il nôy aura 

pas de chasse non plus dans le Parc national du Mont Orford.  Mais le projet de parc du 

Mont Orford pose le problème du financement pour son acquisition. Des souscriptions 

seront organisées auprès des quatre cantons concernés. Les promoteurs réussissent à 

recueillir 24 349$ auprès des Municipalités de la région pour le développement du parc, 

espérant que ces travaux permettront à plusieurs chômeurs frappés par la crise de trouver 

de lôemploi. 
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Il faudra 4 ann®es au Gouvernement du Qu®bec pour r®gler lôachat des terrains. John 

Murdock a contribué 45 000$ pour acheter des terrains du parc à condition que le 

Gouvernement lui donne 1,5 acres pour chaque acre acheté. Ses terrains cédés étaient à 

proximit® du Parc des Laurentides (aujourdôhui, la Seigneurie du Triton). 

 

DÉBUT DES ACTIVITÉS 
 

Très tôt, des partenaires se montrent intéressés. Le Club de curling et social de Magog 

propose de louer un terrain du parc pour y aménager un terrain de golf si le 

Gouvernement construit le chalet. 

 

En 1939, la loi du parc est modifiée pour permettre une forme de partenariat entre le 

Gouvernement, propriétaire du terrain, et des groupes intéressés au développement 

dôactivit®s.  La nouvelle Loi permet ç la location de terrains pour lôam®nagement et 

lôexploitation de jeux de golf, de tennis, de ski et autres, ainsi que la location des maisons 

de club, des restaurants, des chalets de repos et autres édifices nécessaires » le tout à 

lôinspiration de ce qui se fait dans des parc am®ricains ou canadiens (Cit® dans Brunelle-

Lavoie p. 28). 

 

En plus des amateurs de golf, les amateurs de ski se manifestent. En d®cembre 1940, côest 

la fondation du club de ski du Mont-Orford. En 1941, ce sera la première descente de ski.  

En 1942, la première remontée mécanique à câble tracté est installée. 

 

Pendant le période 1942-1950, le Mont-Orford devient le rendez-vous des sportifs de 

Magog et des environs. Des camps dô®t® sont organis®s dans le chalet de ski, deux autres 

camps dô®t® sont construits surtout destin®s aux jeunes n®cessiteux ou ¨ des  personnes 

malades ou handicapées. 

 

AUTRES DÉVELOPPEMENTS 
 

En 1944, lôArchidioc¯se de Sherbrooke achète le Club House du Granby fish and game 

club situ® ¨ lôextr®mit® nord-est du lac Stukely, aussi appel® ¨ lô®poque le lac Bonnalie,  

pour en faire un village étudiant d®di® dôabord ¨ la jeunesse étudiante catholique. 

Dôautres b©timents sont ajout®s. Ces installations donneront ult®rieurement La Base de 

plein air Jouvence. 

 

De 1954 ¨ 1963, lôArchidioc¯se de Sherbrooke devient propri®taire de la plupart des 

terrains et bâtiments entourant ses équipements de départ à Jouvence.  Les camps sont 

toujours centr®s sur la formation des chefs dô®quipe de divers mouvements de jeunesse. 

Des bâtiments sont ajoutés. 

 

En 1951, les Jeunesses Musicales du Canada demandent dôutiliser les locaux vacants de 

la Soci®t® de r®habilitation. Elles y tiendront leur premier camp dô®t®. Les ann®es 

suivantes, elles tiendront 3 sessions de formation de deux semaines par été avec des 

concerts ouverts au public. Les installations sont améliorées et une salle de concerts de 

600 personnes est construite en 1960. 
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En 1955, La Tribune Limitée veut développer un canal de télévision. Elle loue un terrain 

pour installer sa tour émettrice au sommet du Mont Orford avec les bâtiments nécessaires 

pour la station de télévision de CHLT-TV qui émettra sur une haute puissance et qui 

pourra ainsi être captée sur un très vaste territoire. Ce fut le moment de construire la route 

pour atteindre le sommet de la montagne. 

 

LES ACTIVIT£S DE D£PART PRENNENT DE LôEXPENSION 
 

1959-61  Le Golf est porté de 9 à 18 trous. 

 

1961- Un télésiège double de 5 500 pieds, reconnu le plus long au Canada, est inauguré. 

 

1963 ï Le Syndicat coop®ratif c¯de ¨ la Compagnie de Gestion Orford lôexploitation du 

golf, des restaurants, le droit dôop®rer les trois remonte-pentes. 

 

1964 - Les Jeunesses Musicales du Canada deviennent locataires de 222 acres pour un 

bail de 30 ans. Un pavillon central sera construit en 1967 ¨ lôoccasion du Centenaire du 

Canada. Les activités sont développées par une nouvelle corporation : le Centre des arts 

Orford JMC en 1969. En 1976, le Centre des arts confirmera son autonomie et se 

détachera complètement des Jeunesses Musicales du Canada. 

 

1964 -  Ouverture en d®cembre de lôautoroute 10, Montr®al ï Sherbrooke. 

 

AJOUT DU CAMPING 
 

1967 -  À lôoccasion de lôExpo-67 et pour répondre aux demandes anticipées 

dôh®bergement, le Gouvernement d®veloppe 300 places pour des tentes et roulottes dans 

un terrain de camping construit dans la portion sud-est du lac Stukely. On y créera une 

vaste plage en important des centaines de voyages de camions de sable dôune carri¯re de 

Stukely (s.d.) situ®e sur le chemin de la Diligence. Côest une nouvelle activit®.  De plus, 

cette clientèle suscitera le développement des  Sentiers nature dès 1969. En 1970, 

sôajouteront les pistes de ski de randonn®e. 

 

CLARIFICATION DES ORIENTATIONS 
 

En 1972, les objectifs du Parc sont précisés : côest un ç parc régional de récréation en 

milieu protégé » (Brunelle-Lavoie, p. 55). Ainsi, on vise à proscrire toute activité qui ne 

correspond pas aux objectifs fondamentaux de conservation. 

 

« La fin des années (1970) se caract®rise par lôaccent mis sur la recherche et lôimportance 

de la fonction de conservation. Ce ph®nom¯ne sôexplique ¨ la fois par la pr®sence dôune 

équipe de chercheurs sous la direction de Léo Provencher et par le climat écologique de 

lô®poque.  Des inventaires sont r®alis®s, des analyses sont effectu®es, des cartes sont 

dressées, des rapports sont rédigés. Toute cette documentation alimente  le mouvement 
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conservationniste qui souhaiterait restreindre la fonction récréative du parc »  (Brunelle-

Lavoie, p. 56) 

 

AGRANDISSEMENT DU PARC 
 

En 1975, Québec verse 350 000$ au Parc pour lôagrandissement par achat de terrains.  

 

Pour cet agrandissement de  1975, le Minist¯re indique son intention dôinclure dans le 

Parc les installations de Jouvence. Cet endroit sô®tait d®tach® de lôArchev°ch® de 

Sherbrooke en 1970 en étant géré par une Corporation autonome en contrat de location 

avec lôArchev°ch®. La nouvelle corporation avait ®largi la vocation en y ajoutant la 

location de terrains et de lieux de camps particulièrement pour le mouvement scout. Mais 

avec lôentente survenue en 1975, la Corporation de Jouvence poursuit son travail mais en 

contrat de location avec le Gouvernement. On profitera aussi de lôoccasion pour ®largir la 

clientèle aux familles et aux adultes. 

 

En 1979-80, le Parc sôagrandira un peu par lôachat de deux blocs de terrains dans le 

secteur nord du mont Chauve et ¨ lôest du Lac Fraser (moins dôun mille carr®). A ce 

moment-là, la surface du début qui était de 41 km carrés est passée à 58,3 km carrés. 

 

 

NOUVELLES CLARIFICATIONS DES ORIENTATIONS 
 

Le Ministère du tourisme, de la chasse et de la pèche est responsable de plusieurs parcs et 

de r®serves fauniques au Qu®bec. Le tout semble tr¯s in®gal. Côest pourquoi, en 1977,  le 

Ministère adopte une orientation pour faire deux catégories : des parcs de conservation et 

des parcs de récréation. 

 

Le parc de conservation est « un parc dont lôobjectif prioritaire est dôassurer la protection 

permanente de territoires représentatifs des régions naturelles du Québec ou des sites à 

caractère naturel exceptionnel tout en les rendant accessibles au public pour des fins 

dô®ducation et de r®cr®ation extensive ». 

 

Le parc de récréation est « un parc dont lôobjectif prioritaire est de favoriser la pratique 

dôune vari®t® dôactivit®s r®cr®atives de plein air tout en prot®geant lôenvironnement 

naturel. ». 

 

Apr¯s plusieurs consultations et repr®sentations, apr¯s la manifestation dôoppositions 

allant dans le sens de la conservation, le parc deviendra officiellement à compter du 1 

octobre 1979, un parc de r®cr®ation en milieu naturel. Mais lôid®e dôen faire un Centre 

touristique est abandonnée et les équipements de récréation intensive demeurent dans les 

limites du parc. 

 

PERIODE DE CONSOLIDATION 
 




